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Pour aller dans une école publique hors commune, les parents s’adressent à la commune de résidence pour information et accord 
préalables

La Mairie de la commune R est astreinte à payer :
1-si elle ne peut pas accueillir l’élève dans l’école publique
2-si l’inscription de l’élève répond à 3 critères dérogatoires visés par l’article L 212-8 alinéa 5 :

-obligations professionnelles des parents 
(pas de service de cantine ou de garde d’enfants, pas d’assistants maternelles agrées)

-regroupement de fratrie
- santé de l’élève
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Pour aller dans une école privée hors commune, les parents s’adressent à
l’établissement.

La Mairie de la commune R est astreinte à payer quel que soit le cas de figure !
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